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EN BREF... 

Période indice
Variation 

annuelle en %
Parution

1er trimestre 

2008
115,12

+ 1,81
14/02/08

4ème trimestre 

2007
114,30

+ 1,36
14/02/08

3ème trimestre 

2007
113,68

+ 1,11
14/02/08

2ème trimestre 

2007
113,37

+ 1,24
14/02/08
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Attention : L’indice de référence des loyers a dernièrement été modifié par 

l’article 9 de la loi du 8 février 2008 pour le pouvoir d’achat. il est désormais 

indéxé sur l’indice des prix à la consommation et non plus sur celui de la 

construction.

Loi Dalo : une hirondelle ne 

fait pas le printemps...

toujours plus d’inflation !

toujours moins de pouvoir d’achat !

toujours les mêmes qui profitent !

Droit au logement : la France mise au piquet par l’europe

ecoutez les chanter ! Du ministre du 

logement à certains responsables 

associatifs, abondamment relayés 

par les médias, ils se réjouissent tous d’un  

jugement rendu le 20 mai. Le juge des 

référés du tribunal administratif de Paris 

a en effet suspendu l’avis défavorable 

du 28 février rendu par la commission 

de médiation de Paris concernant une 

demande de logement d’une mère de deux 

enfants.

La commission n’avait pas classé son 

dossier dans la catégorie prioritaire. C’est 

ce classement que le juge à demandé à la 

commission de revoir dans un délai d’un 

mois. Et si au bout de cette période la famille 

n’avait toujours rien, elle pourrait assigner 

l’Etat devant le tribunal administratif. Autant 

dire que le cas de cette mère et de ses deux 

enfants est loin d’être résolu, comme celui 

des nombreux dossiers rejetés parce qu’ils 

sont mal remplis ou non prioritaires. Mais 

ces cas là ne semblent pas intéresser grand 

monde.

A
ugmentation des prix en mars : 

0,8%. Augmentation sur un an 3,2% 

(source INSEE) L’énergie : +12%, 

l’alimentation : + 5,3%. Même l’indice de 

référence des loyers s’emballe : + 1,81% 

pour l’indice du 1er trimestre 2008.

Et les plus touchés sont toujours les mêmes : 

les couches populaires et moyennes. 

Elles subissent de plein fouet les hausses 

de carburants (comment se passer de sa 

voiture quand on habite dans certaines 

banlieues ?), celle des produits laitiers 

(+14,4% en moyenne par an), de la volaille 

(+13,3%), bref tout ce qui est indispensable 

flambe.

Pourtant les marges opérationnelles des 

grandes entreprises de l’agroalimentaire 

comme Nestlé ou Danone sont supérieures 

à 14% au 1er trimestre 2008 ce qui amène 

Nestlé à revoir ses objectifs de résultats de 

2008 à la hausse.

Et ne parlons pas de Total et de ses 12 

milliards de bénéfices en 2007 (le plus gros 

bénéfice pour une société française) ou 

encore des bénéfices réalisés en 2007 par 

les 38 entreprises du CAC 40 qui ont déclaré 

leurs résultats (plus de 100 milliards).

Il serait pourtant possible de limiter la 

casse. Comment ? En diminuant par 

exemple certaines taxes que l’Etat prend 

sur les carburants (la TIPP par exemple) ou 

encore en taxant les profits des groupes 

comme Nestlé, Danone, Total et les autres 

pour réinjecter le produit de ces taxes aux 

consommateurs.

Ce ne sont malheureusement pas les 

choix faits par les pouvoirs publics qui 

lâchent « un peu de lest » lorsque certaines 

catégories exaspérées descendent dans 

la rue ou lancent une campagne de pub à 

grands frais pour nous expliquer qu’on est 

aveugle et que les mesures prisent pour le 

pouvoir d’achat sont excellentes.

Ce qui est certain c’est que le pouvoir 

d’achat des catégories qui bénéficient du 

bouclier fiscal se porte bien. En voilà au 

moins qui sont contents.

A la veille de sa présidence européenne, 

la France vient d’être fortement 

critiquée par le Comité Européen 

des Droits Sociaux (CEDS) sur la question du 

logement.

Le CEDS, qui dépend du Conseil de l’Europe, 

a considéré que plusieurs dispositions de 

la Charte Sociale Européenne n’étaient pas 

respectées.

Depuis 1996, la France s’était engagée par 

l’intermédiaire de cette charte à « assurer 

l’exercice effectif du droit au logement ».

La loi DALO du 5 mars 2007 s’est donc 

fait attendre et l’avis du comité n’est pas 

complaisant :

«Par ces motifs, le Comité conclut à 

l’unanimité:

- qu’il y a violation de l’article 31.1 de la Charte 

révisée en raison du progrès insuffisant 

concernant l’éradication de l’habitat indigne 

et le manque d’infrastructures adéquates pour 

un grand nombre de ménages ; 

- qu’il y a violation de l’article 31.2 de la 

Charte révisée en raison de l’application non 

satisfaisante de la législation en matière de 

prévention des expulsions et le manque de 

dispositifs permettant de proposer des solutions 

de relogement aux familles expulsées ; 

- qu’il y a violation de l’article 31.2 de la Charte 

révisée en raison de l’insuffisance des mesures 

qui sont actuellement en place pour réduire le 

nombre de sans-abri, d’un point de vue tant 

qualitatif que quantitatif ; 

- qu’il y a violation de l’article 31.3 de la Charte 

révisée en raison de l’insuffisance de l’offre de 

logements sociaux accessibles aux populations 

modestes ; 

- qu’il y a violation de l’article 31.3 de la Charte 

révisée en raison du dysfonctionnement du 

système d’attribution des logements sociaux, 

ainsi que des voies de recours relatives ; 

- qu’il y a violation de l’article 31.3 de la Charte 

révisée combiné à l’article E [discriminations] 

en raison de la mise en œuvre insuffisante de la 

législation relative aux aires d’accueil pour les 

gens du voyage».

La politique de la France est donc jugée 

insuffisante pour tout ce qui concerne le 

logement des personnes les plus fragiles, 

opinion que la CGL défend.

Le plus regrettable c’est que la France ne va 

pas en tenir compte selon les informations 

dont nous disposons.

En effet, nous avons appris par le Secrétariat 

d’Etat aux Affaires Européennes que la France 

avait mis au programme de sa présidence 

la TVA à taux réduit pour les travaux 

d’amélioration-entretien sur le logement, 

le paquet énergie, la transposition en droit 

interne de la directive sur les services dans 

le marché intérieur, les services d’intérêt 

général (SIG) et une meilleure intégration du 

crédit hypothécaire.

Ces thèmes semblent bien loin des 

préoccupations des Français ou de celles du 

CEDS.

Par exemple, nous savons que derrière 

l’expression « paquet énergie », la France 

souhaite aborder les thèmes évoqués lors 

du Grenelle de l’environnement. Or  selon 

les dires mêmes du Secrétariat d’Etat aux 

Affaires Européennes  la France est en avance 

par rapport aux autres pays de l’Europe sur 

ce sujet.

Enfin, en ce qui concerne les critiques faites 

par le CEDS, le Ministère du Logement 

considère que la loi DALO est suffisante pour 

y répondre (faire un lien avec l’article sur le 

dalo). 

Nos nouveaux dirigeants semblent avoir un 

problème de surdité.

L’essentiel aujourd’hui semble être de faire 

la démonstration que la loi Dalo va apporter 

une solution aux centaines de milliers de 

familles mal logées. Or ces familles savent 

qu’une solution existe : la construction 

massive de logements sociaux. Mais cette 

solution coûte beaucoup plus cher que le 

vote d’une loi qui ne pourra jamais palier le 

manque de logements.

mardi 17 juin, l’Assemblée nationale a 

adopté une proposition de loi rendant  

obligatoire l’installation de détecteurs de 

fumée dans tous les logements au terme 

d’un délai de cinq ans. Si l’objectif est 

louable, la méthode est critiquable.

D’une part, cela n’empêchera pas l’incendie, 

le but de l’alarme étant d’avertir et surtout 

de réveiller l’habitant afin qu’il puisse quitter  

son logement à temps.

D’autre part, l’installation et l’entretien des 

détecteurs de fumée seront à la charge 

du locataire, ce qui doit bien arranger les 

bailleurs.

Enfin, le lobby des assurances semble avoir 

le vent en poupe, puisqu’en cas de non 

respect de cette obligation, la prime en cas 

d’incendie sera minorée, ce qui ajoutera aux 

difficultés de la victime de l’incendie.

Nous assistons, une fois n’est pas coutume, 

à un contournement du décret du 26 août 

1987 qui a fixé les charges récupérables, 

et à une nouvelle mesure défavorable au 

pouvoir d’achat des Français.

Et une charge de plus 

pour les locataires...

ACTUALITÉ

MILITANTE
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Zoom sur...
nanterre : l’action

collective a payé !

e n janvier 2008, lorsqu’ils ont reçu 

leur régularisation de charges, les 

locataires de la résidence Ronsard 

à Nanterre ont pris une véritable douche 

froide. Certaines familles se sont retrouvées 

avec plusieurs centaines d’euros à payer et 

même pour quelques unes, plus de 1000 

euros.

Cette résidence tranquille de 141 logements 

gérée par la SA d’HLM France habitation 

a alors connu un véritable raz de marée 

de protestations qui a entraîné la création 

d’une amicale de locataires et le refus 

collectif de payer de tels rappels.

Immédiatement après sa création, 

l’association qui a rassemblé 100 adhérents 

en quelques semaines, fait signer une 

pétition et organise le refus de paiement 

collectif. Ses dirigeants ont rencontré 

plusieurs fois le gestionnaire du site et le 

syndic qui gère les équipements communs 

à la copropriété voisine et à une école. Les 

deux gestionnaires ont reconnu plusieurs 

erreurs dont celle d’avoir comptabilisé 2 fois 

le réchauffement de l’eau et sous estimé les 

provisions de charges. L’association a ainsi 

obtenu un 

p r e m i e r 

r é s u l t a t 

concret : le 

remboursement de 31 000 euros de charges 

aux 141 familles sur la quittance d’avril. 

Ensuite les locataires ayant été nombreux à 

remettre un double de leur récapitulatif de 

charges à l’association, celle-ci a constaté 

de nombreuses erreurs dans la répartition 

des charges. Le gestionnaires a de nouveau 

été saisi et reconnu de nouvelles erreurs. Il a 

donc proposé à l’association qui maintient 

toujours la pression en demandant aux 

locataires de ne pas tenir compte des 

lettres de relance de France habitation, 

de remettre tout le système de répartition 

des charges à plat dès septembre/octobre, 

pour repartir sur des bases plus saines. En 

attendant, l’amicale se prépare à organiser 

un blocage de charges à la rentrée si les 

erreurs n’étaient pas rapidement rectifiées.

Si l’association dirigée par Raymond 

BAUDOUX n’avait pas existé, il n’y aurait 

pas eu de démarche collective et les 

locataires n’auraient jamais eu 31 000 euros 

remboursés. A méditer…

D epuis plusieurs années, les locataires d’une Société, filiale de la Caisse des 

Dépôts allaient vérifier les charges qui leur étaient réclamées et après 

chaque rencontre un courrier était envoyé au bailleur pour contester les 

points litigieux au regard du décret sur les charges dues par les locataires. 

Lassés de ne pas être pris au sérieux par leur gestionnaire, ils décident de contacter 

la CGL et de se regrouper en amicale. L’amicale du « Gai Logis » ainsi constituée 

affiliée à la CGL continue de vérifier annuellement les charges payées par les 

locataires.

L’insatisfaction grandissante concernant certains postes récupérés à tort amène 

l’amicale CGL, à contacter un avocat afin de diligenter une procédure. 217 

locataires partent ainsi à la procédure devant le Tribunal d’Instance. Le travail des 

membres du Bureau de l’amicale est très important : il faut répertorier les courriers 

de réclamation, énumérer les différents postes à contester, numéroter et classer 

les factures, résumer en reprenant les points litigieux pour fournir un dossier 

argumenté à l’avocat. L’objet de l’assignation devant le Tribunal d’Instance porte 

sur le non respect du décret du 26 Août 1987 en particulier : 

La non récupération des gardiens s’ils n’effectuent pas cumulativement 

1. 
les tâches prévues au décret.

Les frais de confection des rôles.
2. 

La TVA sur les factures des Entreprises intervenant sur le site.

3. 
Les frais de téléalarme.

4. 
La contestation sur la consommation d’eau froide.

5. 

L’assignation est engagée le 7 juillet 2004 et porte sur les charges de 2001-2002-

2003 et 2004. L’audience prévue le 28 septembre 2004 est reportée à la demande 

du bailleur. De même, l’audience prévue le 14 décembre 2004 est reportée au 5 

avril 2005 avec demande d’expertise des comptes et mise en délibéré au 28 juin 

2005. Les plaidoiries ont lieu et le jugement est rendu le 31 Août 2005 soit plus d’un 

an après l’assignation. Il est favorable aux locataires, mais la Société propriétaire 

fait appel de ce jugement qui la condamne à rembourser la somme de 284 829,11 

euros.
L’arrêt de la Cour d’Appel qui n’est intervenu que le 27 janvier 2007 n’a pas retenu 

tous les points contestés par l’amicale des locataires mais le montant dû par le 

bailleur au titre principal, intérêts et article 700 s’est élevé à 196 936,18 euros. 

Contact est pris alors avec le bailleur qui indique par écrit qu’il ne se pourvoirait 

pas en Cassation. Suite à cette information, les tractations entre avocats ont lieu et 

fin juin 2008 les locataires reçoivent enfin le montant qui leur revient.

Notons que seuls les locataires qui ont agi devant le tribunal et qui ont en même 

temps adhéré à l’association vont être remboursés. Les autres locataires doivent 

s’adresser au bailleur et non à l’association vu qu’ils n’en sont pas membres.

L’association «Gai Logis» (93)

La CGL 54 obtient la 

condamnation d’un bailleur

L e 1er avril 2008, la CGL 54 a obtenu un 

jugement très favorable au bénéfice 

d’une de ses adhérentes qui s’était 

adressées à la CGL départementale pour 

l’aider face à son propriétaire.

En décembre 2007, la CGL avait saisi par 

courrier la société ARTIS IMMOBILIER pour 

l’informer, en vain, que le constat d’un taux 

d’humidité de 67% avait été fait ainsi que 

la présence d’importantes moisissures dans 

l’appartement de la personne. A l’appui du 

constat dressé par la CGL 54, la locataire 

avait joint de nombreuses photos de 

l’appartement.

N’obtenant pas satisfaction, l’Union 

Départementale a donc accompagné la 

locataire contre le bailleur devant le tribunal 

d’Instance de Nancy, ET LE BAILLEUR A 

ÉTÉ CONDAMNÉ. Le juge a ordonné la 

réalisation des travaux dans l’appartement 

et autorisé la suspension du paiement des 

loyers jusqu’à leur réalisation. De plus, des 

dommages et intérêts importants ont été 

alloués au locataire. En clair, le tribunal :

- Condamne la SCI 47 à procéder dans 

l’appartement de la locataire à des travaux 

qui doivent être réalisés dans un délai de 

trois mois à compter de la signification de 

la décision.

- Suspend le loyer à compter de la 

signification de jugement rendu

- Condamne la SCI 47 à payer à la locataire 

une somme de 1 500,00 €uros à titre de 

dommages et intérêts outre les intérêts 

au taux légal à compter du jugement 

ainsi qu’une somme de 500,00 €uros en 

application des dispositions de l’article 700 

du Nouveau Code de Procédure Civile.

Un beau succès donc qui fait avancer 

les droits des locataires, en particulier 

lorsqu’ils paient un loyer pour un bien dont 

l’habitabilité est plus que discutable. Mais 

ce qui est également très intéressant dans 

ce dossier, c’est :

- l’obligation de travaux

- la suspension du loyer.

Espérons que ce jugement fera naître de 

nombreuses jurisprudences allant dans le 

même sens.

La CGL 54 en action sur le terrain

L’équipe de la CGL 54 avec le Président de la CGL

Hauts-de-Seine (92)
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DOSSIER >>La vente des logements sociaux (2 ère partie)

S ous l’impulsion de Monsieur Nicolas SARKOZY, alors Président du Conseil Général des Hauts de Seine, l’Office Départemental a lancé, avec le soutien actif des maires concernés, une première  opération, à titre expérimental,  sur deux villes-pilotes, en mettant en vente, dés janvier 2006, 290 logements au Plessis Robinson  et 130 à Suresnes.
Cette phase d’expérimentation s’est révélée riche d’enseignements pour la suite, en permettant d’identifier les différentes phases de l’opération et leurs priorités.  Entre autres, le choix du site le plus favorable à la création d’une copropriété ; l’importance primordiale de l’information la plus complète possible des locataires intéressés : l’information par courrier doit être complétée par de nombreuses réunions « pédagogiques » sur le terrain et par une assistance permanente assurée par les services de l’Office. Il convient aussi de mettre en place, avant, pendant et après la vente, l’accompagnement suivi des acquéreurs et de leur assurer une assistance personnalisée pour le montage des dossiers de financement( avec ici, le concours du Crédit Immobilier de France)

Le bilan de la 1 ère tranche expérimentale est positif : à ce jour, on compte près de 55% de logements vendus ou sur le point de l’être. Aussi, l’Office a-t-il décidé de lancer une deuxième tranche au Plessis Robinson et à Suresnes, en l’étendant à Garches, Meudon et Issy-les-Moulineaux, dont les premières ventes sont sur le point d’être signées.

oPDHLm 92 : 1 er bilan

La position de la CGL sur la vente des logementssociaux
Pour donner son accord à une politique de vente, la CGL pose donc plusieurs conditions :

1) Le bailleur doit s’engager à reconstruire autant de logements qu’il en vend.
2) La totalité des sommes provenant du produit de la vente doit être utilisée intégralement à la construction de nouveaux logements sociaux.

3) Au niveau de l’Etat, le produit de la vente ne doit pas être le prétexte à un désengagement financier. Le budget consacré à la construction de logements sociaux ne doit pas être revu à la baisse, à cette occasion. Au minimum, il doit être maintenu.

4) La politique de vente mise en place doit se faire en étroite collaboration avec les locataires et leurs représentants, c’est-à-dire les organisations siégeant à la Commission Nationale de Concertation.
Si ces 4 conditions sont remplies et que la vente est mesurée, la CGL n’y est pas opposée.

c urieusement, ce thème revient assez peu dans les discours sur la vente du patrimoine HLM. Pourtant lorsqu’un organisme HLM construit un programme de logements sociaux il prend toujours un emprunt dont le remboursement s’étale actuellement sur ……ans (……)
Lorsqu’un logement est vendu et que l’emprunt n’est pas totalement remboursé, logiquement le nouveau copropriétaire devrait supporter une partie de ce remboursement.

Or, il n’en est nullement question dans plusieurs des exemples de vente que nous avons rencontrés. Cela veut donc dire que l’organisme HLM qui vend du patrimoine récent continue à rembourser les emprunts sans que les nouveaux copropriétaires ne prennent part au remboursement.En d’autres termes, on fait supporter à l’ensemble des locataires le coût du remboursement que les nouveaux copropriétaires ne paient pas.

Nous demandons à l’ensemble de nos militants d’être très vigilants là-dessus et d’exiger du bailleur social qui engage une vente des précisions et des engagements sur ces remboursements. Les locataires non acheteurs n’ont pas à financer indirectement l’achat des locataires devenus copropriétaires.

Que se passe-t-il pour la vente des sites récents dont les emprunts ne sont pas totalement remboursés ?

n ous répondons non à cette question et 
incitons nos militants à bien informer 

les « locataires acheteurs » de leurs 
droits ; Effectivement, comme vous pouvez le 

lire dans notre fiche technique (voir page 8 de ce 
numéro) sur le nombre de voix du copropriétaire 

majoritaire, le législateur à inséré dans le code de 
la construction et de l’habitation l’article L443-15 

pour les logements sociaux qui basculent dans le 
régime de la copropriété.

Les organismes HLM pourront continuer à gérer 
ces sites. Tant qu’ils seront propriétaires de la 

majorité des lots, ils disposeront de la majorité des 
voix à l’AG et décideront seuls de la gestion de la 

copropriété. Et cette situation risque de continuer 
s’ils ne disposent que d’une majorité relative. 

Effectivement, chacun sait qu’on peut quand 
même faire « la pluie et le beau temps » lorsqu’on 

dispose par exemple de seulement 40 ou 45% de 
voix d’une AG, surtout avec l’absentéisme qui y 

règne.

Par ailleurs, notons également que selon ce 
même texte, c’est l’organisme HLM vendeur qui 

est le syndic de la copropriété tant qu’il demeure 
propriétaire d’au moins un logement. Deux 

exceptions sont prévues : l’organisme peut 
renoncer à être syndic et l’assemblée générale 

peut changer de syndic mais uniquement si 
les copropriétaires autres que l’organisme HLM 

vendeur détiennent au moins 60 % des voix du 
syndicat.

En clair, cela veut dire que les bailleurs sociaux vont 
pouvoir imposer aux nouveaux copropriétaires 

le paiement de travaux (changement des 
ascenseurs, ravalement, travaux d’isolation 

phonique ou thermique, etc…) sans qu’ils 
puissent s’y opposer en AG. Les nouveaux 

copropriétaires qui achètent leur logement social 
le savent-ils ?

Les droits des nouveaux copropriétaires des 
logements sociaux sont-ils les mêmes que 

ceux des « copropriétés classiques » ?

L a CGL n’est pas contre la vente des logements sociaux aux occupants qui se pratique depuis des années si celle-ci est mesurée et s’inscrit dans une politique patrimoniale, équilibrée et concertée avec les locataires.

Par contre, la Confédération refuse toute vente massive qui cache toujours un objectif de démantèlement du patrimoine social et cherche à modifier la composition sociologique d’un quartier ou d’une ville, le plus souvent à des fins politiques.

CONSOMMATION
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L e 10 juin, les associations nationales 

de consommateurs ont rencontré 

Pierre Gadonneix, Président d’EDF, qui 

les avait conviées à une rencontre au siège 

social de l’entreprise pour faire un point sur 

l’ouverture des marchés, un an après le 1 er 

juillet 2007.
A cette occasion, Pierre Gadonneix a rappelé 

que le bouleversement actuel dans le 

domaine de l’énergie était durable et qu’EDF 

allait redémarrer ses investissements dans 

le nucléaire, notamment à l’étranger, après 

un arrêt de 15 ans. Après avoir souligné 

que la France était le seul pays d’Europe 

à avoir encore des tarifs domestiques, 

il a estimé qu’EDF pourrait tenir ses 

engagements tarifaires, notamment pour 

les consommateurs, jusqu’en 2010. Après, 

les risques d’augmentation supérieurs à 

l’inflation semblent bien réels.Les choix énergétiques d’EDF l’amènent 

donc à consacrer la moitié de sa recherche 

au nucléaire. Selon lui, l’énergie fabriquée 

reçues par le Président d’EDF

Les associations de consommateursà partir des éoliennes coûterait plus cher 

que le nucléaire et l’investissement dans le 

photovoltaïque encore plus cher. Aussi, pour 

garantir l’approvisionnement des centrales 

nucléaires le Président d’EDF n’exclut pas 

d’investir dans les mines d’uranium.
Michel Fréchet, au nom de la CGL, a regretté 

que l’investissement dans les énergies 

renouvelables ne soit pas plus présent dans 

le discours du Président d’EDF et a rappelé 

que le coût de l’énergie était de plus en 

plus lourd dans les charges locatives et de 

copropriété.Cette réunion intéressante a permis 

de nombreux échanges et suscité 

à certains moments des 

débats passionnants. Nous 

souhaitons qu’elle se renouvelle 

régulièrement.

Pierre GADONNEIX, PDG d’EDF

n ous produisons de plus en plus de 

déchets ménagers chaque année : 

en intégrant les déchets verts et les 

encombrants chaque français produit, en 

moyenne, 454 kg/an de déchets ménagers. 

Et la gestion de ces déchets, nous coûte de 

plus en plus cher. En France, les dépenses 

courantes de collectivités locales pour 

la collecte et le traitement des déchets 

municipaux sont passées de 2 milliards 118 

millions d’euros en 1990, à environ 6 milliards 

d’euros en 2007. Aujourd’hui, ces déchets 

constituent un important problème de 

société. Ils recouvrent des enjeux politiques, 

sociaux et de citoyenneté, environnementaux 

et de santé, mai aussi des enjeux économiques 

et industriels, qui s’attachent à leur gestion et 

ils sont une «clé» d’entrée sur notre volonté 

de «vivre ensemble». 
La loi française de juillet 1992 en matière de 

gestion des déchets ménagers a introduit 

l’obligation de la prévention et le droit à 

l’information du public.Prévenir en amont, par la réduction à la 

source des produits et de leurs emballages

La réduction à la source consiste à réduire la 

quantité et le volume des déchets ménagers 

avant que les produits, notamment ceux qui 

sont emballés, ne soient proposés à l’achat. 

La responsabilité de cette action incombe 

aux industriels et commerçants. Ils ont déjà 

engagé des actions de réduction à la source, 

essentiellement dans le cadre de la maîtrise 

de leurs coûts de production. Il faut donc aller 

au-delà. Les associations de consommateurs 

et en particulier la CGL, y travaillent.
En aval, par une consommation responsable :

La consommation constitue l’autre pivot de 

la prévention. Elle repose pour l’essentiel 

sur l’incitation du consommateur à faire des 

choix d’achats cohérents avec ses besoins 

et son mode de vie. Il convient donc de 

conduire le consommateur à se poser les 

bonnes questions sur sa consommation 

actuelle, pour laquelle il a été «formaté» 

depuis de longues années, par le marketing 

et la publicité. Par exemple, il doit s’interroger 

sur le produit emballé qui lui est proposé, 

l’adéquation entre l’emballage et le produit 

qu’il contient, etc…Chaque citoyen est directement impliqué 

dans la gestion des déchets qu’il génère, 

puisqu’il la paie dans le prix des produits et 

dans l’impôt prélevé par sa commune et 

qu’enfin, il trie pour en permettre le recyclage 

ou une autre valorisation.Informer différemment les consommateurs :

Les producteurs et distributeurs doivent 

s’engager dans une nouvelle démarche 

concertée d’information du consommateur 

qui aille bien au-delà d’une simple annonce 

des prix pratiqués et qui mette en évidence 

ses possibilités de choix à travers les différents 

produits qui lui sont présentés à l’achat.  
Et agirEnfin, il appartient à nos organisations CGL 

de susciter partout des actions partenariales 

impliquant un maximum d’acteurs, autour 

du thème «Consommons responsable».  Elles 

contribueront ainsi, au développement 

durable de notre société, tout en mettant 

concrètement en œuvre la démocratie 

participative de proximité. 

L e temps où EDF n’avait que des 

usagers est révolu. Il faut désormais 

parler de clients pour lesquels il faut 

être à l’écoute et satisfaire les exigences. 

L’ouverture totale des marchés de l’énergie 

au 1 er juillet 2007 et les mutations qui s’en 

sont suivies comme la séparation des 

activités de vente et de distribution de 

l’électricité ainsi que la montée en puissance 

de nouveaux fournisseurs d’énergie 

ont rendu les relations contractuelles 

beaucoup plus complexes, avec des modes 

opératoires pas toujours très clairs.
Les « clients » ont donc vu leurs habitudes 

quelques peu bouleversées donnant 

naissance comme bien souvent dans ce 

type de situation à des conflits. EDF a donc 

proposé  un rapport annuel du Médiateur.

Ce dernier a été créé pour répondre aux 

litiges les plus persistants : Il intervient en 

dernier recours, lorsque le responsable 

local et l’échelon national ont l’un après 

l’autre apporté leur réponse au « client ».
Quel est donc le contenu de ce rapport ?

En premier lieu, il est fait mention des litiges 

les plus récurrents. On trouve notamment  

les problèmes liés au devis, au changement 

de fournisseur d’énergie, aux histoires de 

familles, au traitement 
de masse, des 

coupures erronées, 
des torts partagés, 

des sinistres, etc…Le médiateur propose 
donc, dans un souci 

de transparence, les 
solutions les plus 

équitables possibles 
aux personnes qui se sont vues lésées. 

Le rapport fait aussi état de quelques 

extraits, à la fois négatifs et positifs, qui 

viennent illustrer les litiges que rencontrent 

les consommateurs.Le médiateur se voit attribuer un rôle au-

delà de la médiation. Il se veut préventif 

en se faisant le relais auprès des dirigeants 

d’EDF. Le but est de les sensibiliser aux 

divers disfonctionnements ressortis après 

analyse des témoignages et autres plaintes 

reçues. On peut trouver à titre d’exemple 

des alertes crées en 2007 pour retard dans 

l’exécution des paiements et des gestes 

commerciaux, l’archivage et la conservation 

des documents (devis, courriers divers, 

etc).

Enfin, Le Médiateur d’EDF dialogue 

régulièrement avec les 18 associations de 

consommateurs et se veut le trait d’union 

entre elles et l’entreprise. 

Trois réunions se sont aussi 

déroulées courant 2007.

Quand EDF se fait médiateur
Consommons responsable 

pour réduire nos déchets

CGL
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D epuis le début de l’année ce ne sont pas moins de trois décisions de la 

Haute Cour qui sont venues rappeler les droits des locataires tout en 

apportant des réponses précises à des litiges que nous rencontrons 

quotidiennement sur le terrain. 

C’est d’abord le problème du mode de répartition des charges entre les 

locataires de l’immeuble qui trouve enfin une vraie réponse. En refusant 

à un bailleur la possibilité d’agir en paiement d’un arriéré de charges au 

motif que ce dernier n’avait pas communiqué, en plus du décompte de 

régularisation et des justificatifs de charges, leur mode de répartition 

entre les locataires de l’immeuble, la Cour de cassation applique 

à la lettre l’article 23 de la loi du 6 juillet 1989 et rappelle que 

le mode de répartition des charges dans les immeubles 

collectifs est un élément tout aussi important que le 

décompte et les justificatifs eux-mêmes. Rappelons que le 

mode de répartition des charges est la clé de répartition 

ou le coefficient appliqué aux différents postes de charges et qui permet de répartir la dépense entre 

les locataires du même immeuble qui ont le même bailleur. Le bailleur le fixe librement pourvu qu’il 

soit équitable et communiqué au locataire. On peut donc désormais l’affirmer haut et fort : le mode de 

répartition des charges doit être exigé du bailleur à l’occasion d’une régularisation.

C’est ensuite un arrêt du 19 mars 2008 qui tranche une question épineuse : la loi ENL du 13 juillet 2006 

permettant désormais au bailleur de récupérer la totalité de la dépense, taxes comprises dans le cadre d’un 

contrat d’entreprise (contrat de service) doit-elle s’appliquer à toutes les charges où seulement à celles 

nées postérieurement à son entrée en vigueur ? La réponse de la Cour de cassation est claire : le législateur 

n’ayant pas entendu donner un caractère rétroactif à la loi, celle-ci ne régit que les charges nées après son 

entrée en vigueur. Une charge non récupérable avant l’entrée en vigueur de la loi reste non récupérable 

après cette entrée en vigueur. Cette solution est parfaitement conforme au droit mais est également la 

seule raisonnablement possible. En effet, admettre qu’une charge non récupérable à un moment donné, le 

devienne postérieurement à l’entrée en vigueur de la loi reviendrait à donner la possibilité à tout bailleur de 

réclamer aux locataires le remboursement de cette charge et donc de revenir sur toutes les régularisations 

de charges précédentes, (dans la limite de la prescription).

Enfin, la Cour de cassation, dans une dernière décision en date du 15 mai 2008 est venue clairement 

distinguer le traitement des encombrants de l’élimination des rejets pour exclure la possibilité de récupérer 

ce type de prestation. Dans cette affaire un gardien assurait la surveillance et la gestion de la résidence, 

mais également le nettoyage, l’entretien des parties communes et le stockage des encombrants en vue 

de leur évacuation par les services de la commune. Les locataires, estimant que le gardien n’assurait pas 

cumulativement entretien des parties communes et élimination des rejets (traitement des ordures), son 

salaire ne pouvait pas être récupérable. La Cour leur donne gain de cause en affirmant clairement que 

le traitement des encombrants n’a rien à voir avec l’élimination des rejets et n’est pas une prestation 

récupérable.
Reconnaissance des droits des locataires, clarification des notions,  cette salve de décisions a tout pour 

plaire. Et pourtant… On connaît désormais depuis la loi ENL, les dangers des jurisprudences que l’on 

qualifie à tort de favorables au locataire car elles sont en réalité la juste reconnaissance de leurs droits tels 

qu’ils résultent des textes. Les bailleurs ont tôt fait de s’emparer de ces décisions pour crier à l’injustice, pour 

brandir le spectre de leur faillite si on devait respecter les textes à la lettre. Cela a déjà conduit le législateur 

à intervenir directement pour contrer ces décisions et donner satisfaction aux bailleurs. Le risque existe 

qu’il en aille de même avec ces trois arrêts. En attendant, ils peuvent être utilisés dès aujourd’hui pour faire 

avancer le respect des droits des locataires.

Charges récupérables :

la Cour de cassation donne

raison aux locataires 
D ans 

la 
suite 

du 
discours 

de 

Vandoeuvre du Président de la 

République, 
Christine 

Boutin 
a 

présenté à la séance du Conseil National 

de l’Habitat du 15 mai 2008, les principales 

mesures du décret relatif au SLS (supplément 

de loyer de solidarité) qui sera promulgué en 

juillet 2008.
Il s’agit d’obliger tous les organismes à faire 

payer  un SLS aux ménages dont les revenus 

dépassent de 20 % les plafonds de ressources. 

Ces ménages qui sont environ 140 000, 

c’est-à-dire entre 5 et 7 % de l’ensemble des 

locataires HLM, seraient ponctionnés chaque 

année à hauteur d’environ 300 millions 

d’euros.Toutefois, les locataires de zones urbaines 

sensibles y échapperont, les logements 

soumis 
au 

conventionnement 
global  

éventuellement et dans certains cas, lorsque 

le PLH (plan local de l’habitat) le stipulera 

après avis motivé, les logements couverts 

par ce PLH.
Ces dispositions vont à l’encontre de la mixité 

sociale nécessaire à l’équilibre de nombreux 

quartiers. Le risque est grand de créer des « 

ghettos de pauvres ».

L’introduction de ces surloyers va pénaliser 

les quelques classes moyennes qui vivent 

encore en HLM sans pour autant qu’on leur 

permette de trouver un appartement dans le 

privé qui corresponde à leurs revenus. Après 

l’envolée de l’énergie, de certaines denrées 

alimentaires et des charges locatives le 

«surloyer Boutin» va venir alourdir la facture 

de la baisse du pouvoir d’achat.

Si le loyer global (loyer + surloyer) ne devrait 

pas dépasser 25 % de taux d’effort, il pourra 

être possible d’aller jusqu’à 35% si le PLH 

le prévoit. Ceci, sans compter les charges 

locatives, bien entendu.

A partir de 60% de dépassement des plafonds 

des ressources, le surloyer sera très dissuasif 

et pourra même atteindre, additionné au 

loyer, le niveau du secteur privé.

Ce nouveau surloyer exagérément pénalisant 

pour les locataires habitant dans des zones 

où le marché du logement est « peu tendu »  

s’appliquera dès qu’un ménage dépasserait le 

seuil d’application du SLS de 1 euro. Attention 

donc au « travailler plus pour gagner plus » 

qui pourrait entraîner l’application d’un 

surloyer et annuler le complément de salaire 

dû aux heures supplémentaires !

A ces mesures concernant les surloyers, 

s’ajoute la décision de baisser de 10% les 

plafonds de ressources pour accéder à un 

logement social. Ainsi, des locataires qui 

jusqu’à maintenant se trouvaient sous le seuil 

des plafonds de ressources vont se retrouver 

Locatif-social :

Surloyer dissuasif à partir du 1 er janvier 2009

au dessus. Et ceux qui étaient légèrement au 

dessus risquent mécaniquement de passer 

dans la zone du dépassement de 20% et de 

payer le « surloyer Boutin ».

Le Conseil National de l’Habitat qui devait 

émettre un avis sur ce dispositif s’est montré 

très partagé. Sur 47 votants, 14 ont approuvé 

le décret, 12 ont voté contre (la CGL bien sûr, 

mais aussi la CNL, la CLCV, l’AFOC, la CSF 

ainsi que toutes les confédération syndicales 

de salariés, y compris la CGC) et 21 se sont 

abstenus dont l’USH.

Michel Fréchet a rappelé au CNH qu’il n’y a 

actuellement que 3% des ménages logés 

dans le parc social qui s’acquittent d’un 

surloyer, environ 6 - 7% qui dépassent les 

plafonds des ressources, et que, année après 

année, on constate un lent appauvrissement 

des familles logées dans le parc social. Le 

risque est donc grand de voir cette tendance 

s’accentuer avec ce nouveau dispositif 

conclu.La CGL, qui s’est opposée de toutes ses forces 

à la mise en place de ce nouveau surloyer 

et à l’abaissement de 10% des plafonds 

de ressources, continuera son action pour 

combattre le lent glissement de notre 

société vers un habitat à plusieurs vitesses : 

les pauvres d’un côté, les classes moyennes 

ailleurs, les plus fortunés à Auteuil, Neuilly, 

Passy. 
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